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RÉSUMÉ
Des décennies de politiques néolibérales ont conduit 
à des déséquilibres économiques, une polarisation 
sociale et une instabilité politique. La rupture 
transatlantique, depuis le retour de Donald Trump, 
ajoute une pression considérable sur l'intégration 
européenne. Bâtir la souveraineté européenne et 
réaffirmer notre modèle social basé sur un régime de 
développement durable sont les trois volets du même 
agenda complexe. Aujourd'hui, le projet de programme 
politique des conservateurs et de l'extrême droite, inspiré 
des États-Unis, est axé sur la déréglementation et une dilution 
de l'autonomie réglementaire européenne. Il va à l'encontre des 
décisions politiques européennes à l'origine du socle européen 
des droits sociaux, de son plan d'action adopté à Porto, et de la 
déclaration de La Hulpe. 

La souveraineté européenne a besoin d'une base sociale, pas d'un projet 
américain. Une Europe forte à l'étranger dépend de la résilience à l'intérieur de 
ses frontières. La souveraineté doit donc comprendre une dimension sociale 
renouvelée et renforcée, avec une capacité d'investissement et des filets 
de sécurité plus solides. Elle implique également de protéger les citoyens, 
de renforcer la solidarité et d'assurer le contrôle démocratique du pouvoir 
économique. 

Cette note politique propose de ranimer la dimension progressiste de la 
gouvernance de l'UE dans cette nouvelle réalité géopolitique. Elle propose 
un nouvel agenda de pilotage socio-économique de l'UE autour des points 
suivants : promouvoir le modèle social en tant que dimension clé de l'agenda 
pour la souveraineté européenne ; renforcer la capacité d'emprunt de l'UE ; 
renforcer le pilotage économique et les droits sociaux ; relancer les services 
publics ; et replacer les objectifs sociaux au cœur de l'agenda de l'intégration 
européenne et de sa gouvernance. 

Ce chemin vers “Porto 2.0” fournirait les piliers nécessaires à la souveraineté 
européenne pour qu'elle acquière une légitimité politique et pour renforcer les 
caractéristiques social-démocrates de l'intégration européenne.
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1. Introduction – Le défi transatlantique

Le néolibéralisme, devenu un paradigme dominant 
de l'économie politique et de l'ordre international 
dans les années 1990, a engendré des crises 
financières et des déséquilibres mondiaux sans 
précédent. Depuis le retour de Donald Trump à la 
Maison-Blanche, les États-Unis se sont résolument 
détournés de l'internationalisme libéral au profit 
d'un régime d'unilatéralisme et de nationalisme 
économique.

Avec ce revirement dans la politique des États-Unis, 
les forces d'extrême droite en Europe se sont senties 
pousser des ailes, alors même qu'elles avaient déjà 
commencé à gagner des voix aux élections au 
cours de la dernière décennie.  De Viktor Orbán en 
Hongrie à Nigel Farage au Royaume-Uni, en passant 
par Giorgia Meloni en Italie et Jordan Bardella en 
France, les leaders ont pris l'engagement solennel 
de réduire les espaces civiques, de réaliser des 
coupes dans le financement des organisations non 
gouvernementales, de faire reculer les droits des 
femmes et de détourner les médias publics, dans 
l'espoir de mobiliser la force de frappe financière des 
États-Unis. La publication de la nouvelle stratégie de 
sécurité nationale des États-Unis en décembre 2025 
a aggravé les risques que des forces politiques 
locales soient utilisées pour affaiblir le pouvoir 
d'action extérieur de l'Union et sa cohésion interne.

La réponse des dirigeants de l'UE au défi 
transatlantique a revêtu le langage de la « souveraineté 
européenne », mais son opérationnalisation a été 
incohérente.  Dans les domaines de la défense et 
de la sécurité, l'Europe se dirige concrètement vers 
une « autonomie stratégique » et elle a commencé 
à organiser une capacité de défense collective. 
Sur le front économique et social, cependant, 
l'alliance des conservateurs et de l'extrême droite 
a adopté un programme de financiarisation et de 
déréglementation inspiré des États-Unis, désignant 
l'État-providence et la protection de l'environnement 
comme les coupables de tous les maux dont souffre 
l'économie.

En janvier 2026, des universitaires de premier plan, 
dont Dominique Méda, Thomas Piketty, Katharina 
Pistor et Jonathan White, entre autres, ont averti que 
« alors que les empires s'emparent des ressources 
et rejettent le droit international, l'UE doit forger un 
nouveau fédéralisme social ; ou devenir un vassal »1. 
Cette note politique relève ce défi : elle définit ce 
que pourrait impliquer un projet tel que celui-ci et 
identifie des priorités concrètes pour l'action de l'UE.

Pour affirmer cette vision, il convient de commencer 
par définir la souveraineté européenne de manière 
plus exhaustive : donner une définition qui non 
seulement exprime une alternative à la logique des 
relations internationales décrite par Thomas Hobbes, 
mais qui intègre également son ambition extérieure 
de résister à la subordination dans un engagement 
renouvelé envers ses propres fondements normatifs. 
Plus précisément, nous soutenons qu'un agenda de 
souveraineté européenne crédible doit comporter 
une dimension sociale claire, qui réaffirme le 
rôle de l'État-providence en tant que stabilisateur 
démocratique dans les économies post-industrielles.

Cet agenda repose spécifiquement sur trois 
propositions : 

1.	 Fondamentalement, la souveraineté européenne 
consiste à définir et à défendre un modèle propre à 
l'Europe, c'est-à-dire ses valeurs, ses règles et ses 
sources spécifiques de légitimité politique et de 
cohésion sociale. Elle doit pour cela commencer 
par renoncer à imiter des modèles étrangers (que 
ce soit l'usine dédiée à l'exportation de Pékin ou 
la course à la déréglementation de Washington) 
et réaffirmer, en lieu et place, le rôle de pierre 
angulaire que joue son modèle social-démocrate 
dans son propre régime de croissance.

2.	 Pour être forte à l'extérieur, l'Europe doit d'abord 
être solide à l'intérieur. Elle doit pour ce faire 
renforcer sa résilience macroéconomique et 
sociale en tant que fondement de sa souveraineté, 
afin de garantir que l'UE peut traverser les crises 
(que ce soient les chocs économiques, les 
pressions migratoires ou les guerres d'agression) 
sans sacrifier ses valeurs fondamentales ni 
compter sur des aides externes pour la sortir des 
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difficultés. À une époque où les crises semblent 
être la « nouvelle normalité », la souveraineté 
revient à concevoir des institutions et des 
politiques qui protègent les citoyens, préservent 
la solidarité et empêchent la fragmentation le 
moment venu.

3.	 La véritable souveraineté exige que la politique 
démocratique prévale sur le pouvoir du marché.  
Lorsque les capitaux ne se retrouvent qu'entre les 
mains d'un petit nombre, les risques augmentent 
que les flux d'information, les décisions 
économiques et les priorités sécuritaires en 
viennent à suivre des intérêts privés, ce qui 
restreint le choix démocratique. Alors que 
l’inquiétude monte sur les oligopoles, l'Europe 
doit être fière de sa tradition réglementaire 
qui consiste à accorder la priorité aux services 
publics (des soins de santé aux écoles) bien 
avant la rentabilité privée, tout en répondant aux 
demandes des citoyens qui veulent que leurs 
impôts soient mieux utilisés.

Il n'y a pas si longtemps, les institutions de l'UE 
elles-mêmes avaient tracé une voie progressiste 
fondée sur des objectifs concrets et des solutions 
politiques pour concilier ambition économique et 
progrès social. Avec le Pacte vert pour l'Europe, l'UE 
était devenue un leader mondial en faisant de son 
ambition climatique le moteur de son modèle de 
développement. Conséquence de l'orientation suivie 
par l'UE après 2014, les dirigeants de l'UE s’étaient 
engagés à prendre des engagements politiques de 
haut niveau par le biais du socle européen des droits 
sociaux (SEDS) et du plan d'action du Sommet social 
de Porto. 

Cinq ans après le Sommet de Porto (2021), la mise 
en œuvre sans grand enthousiasme par l'Europe 
de ses propres engagements a réduit son contrat 
social comme une peau de chagrin. Pour redresser 
la situation, nous proposons une feuille de route 
pour Porto 2.0, en commençant par un examen 
critique des domaines dans lesquels les objectifs de 
Porto ne sont pas atteints. Après avoir présenté les 
défauts du « modèle de compétitivité à l'américaine 
» et la valeur ajoutée de l'UE, nous définissons cinq 

priorités pour un nouveau programme de pilotage 
socio-économique de l'UE :

4.	 Promouvoir le modèle social en tant qu'élément 
clé de la lutte de l'Europe pour son autonomie 
stratégique ;

5.	 renforcer la capacité d'emprunt de l'UE pour 
débloquer des investissements et élargir 
l'espace budgétaire pour faire face aux tensions 
géopolitiques et aux impératifs climatiques et 
contribuer à la stabilisation sociale ;

6.	 resserrer le pilotage économique et renforcer les 
droits sociaux en utilisant les règles de passation 
des marchés publics pour favoriser une grande 
voie vers la compétitivité ; 

7.	 relancer les services publics pour lutter contre la 
précarité sociale, en supprimant les contraintes 
de l'UE et en ajoutant des ressources pour l'action 
infranationale ; et

8.	 remettre les objectifs sociaux au cœur de 
l'agenda de l'intégration européenne et de ses 
outils de gouvernance pour assurer une mise en 
œuvre efficace.

2. Vers un découplage à l'américaine ?

Après la débâcle qu’a été la crise de la zone euro, 
nous savons que l'UE a opéré un « virage social 
» progressiste dans sa politique économique 
au cours de la dernière décennie. L'adoption du 
SEDS en novembre 2017 s'est avérée être la plus 
symbolique des initiatives entreprises, dans la 
mesure où elle définissait une feuille de route 
claire énonçant 20 principes pour faire progresser 
l'égalité des chances sur le marché du travail, 
des conditions de travail équitables et l'inclusion 
sociale. La déclaration de Porto signée en mai 2021 
a été un autre tournant décisif, les dirigeants de 
l'UE et les partenaires sociaux s'étant engagés en 
faveur d'un « plan d'action » commun et plus concret 
pour le déploiement du SEDS. Plus précisément, 
le plan d'action fixe de nouveaux objectifs sociaux 
à atteindre d'ici 2030. D'ici là, 78 % des personnes 
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âgées de 20 à 64 ans devraient avoir un emploi, avec 
au moins 60 % des adultes suivant une formation 
chaque année, et le nombre de personnes en risque 
de pauvreté et d'exclusion sociale (AROPE) devrait 
être réduit d'au moins 15 millions, dont au moins 5 
millions d'enfants. 

Avant le Sommet social de Porto, nous avions salué 
cette initiative en mettant toutefois en garde contre 
l'hypothèse répandue voulant que l'emploi tout court 
aurait un effet de « ruissellement » sur la protection 
sociale2. Alors que les objectifs de Porto remontent 
à près de cinq ans, nous devons tout d'abord faire 
le point sur les progrès accomplis par rapport à ces 
objectifs depuis lors.  

2.1 L'emploi en hausse

L'amélioration quantitative du niveau d'emploi 
en Europe est une heureuse évolution. Selon 
les dernières estimations d'Eurostat, l'UE est 
actuellement sur la bonne voie pour atteindre son 
objectif global en matière d'emploi d'ici 2030. En 
2024, le nombre de personnes âgées de 20 à 64 ans 
dans l'UE occupant un emploi avait atteint 75,8 %, un 
record historique et une augmentation remarquable 
depuis 2017 (où ce chiffre s'élevait à 70,9 %). La 
formation des adultes est également en hausse, 
avec 47 % des adultes âgés de 25 à 64 ans suivant 
une formation en 2022 (une augmentation de 2,9 
points de pourcentage (pp) depuis 2016).

À première vue, la hausse du taux d'emploi est une 
bonne nouvelle : outre sa fonction sociale au niveau 
individuel, plus d'emplois dans des sociétés de 
plus en plus âgées contribue à stabiliser les ratios 
de dépendance, à soulager les pénuries de main-
d'œuvre et à élargir l'assiette fiscale nécessaire pour 
financer les retraites, les soins de santé et les soins 
de longue durée. Mais le taux global peut également 
masquer de fortes disparités et des contreparties 
difficiles. 

Premièrement, le produit de la récente relance 
économique de l'UE n'a pas été partagé à grande 
échelle. En se penchant sur les performances en 
matière d'emploi dans les différents pays, une 

divergence grandissante apparaît : si certains États 
membres ont déjà atteint leurs objectifs nationaux 
pour 2030, d'autres, comme la France, l'Italie, la 
Belgique, la Bulgarie et la Finlande, auraient besoin 
d'une croissance annuelle de l'emploi plus rapide 
qu'avant la pandémie pour rester sur la bonne 
voie3. En matière d'éducation et de reconversion, en 
regardant de plus près les compétences numériques 
de base, certains pays obtiennent invariablement 
des résultats fragiles, et une disparité toujours plus 
forte apparaît entre eux4.

Dans le cadre de ses « objectifs secondaires », l'UE 
s'est fixé pour but de réduire de moitié l'écart entre 
les hommes et les femmes d'ici 20305. Si cet écart 
s'est bel et bien quelque peu réduit (−0,6 pp depuis 
2019), il reste toutefois de 10 pp, un chiffre aussi 
élevé qu'en 2024. Dans plusieurs États membres, 
l'écart semble même s'être légèrement creusé 
depuis 2019, reflétant des facteurs structurels 
bien connus : la surreprésentation des femmes 
dans le travail à temps partiel et peu rémunéré, la 
répartition inégale des aidants non rémunérés, et 
les désavantages cumulatifs qui durent jusqu'à la 
retraite6. Le dernier objectif de Porto lié à l'emploi 
était de réduire la part des jeunes sans emploi, non 
scolarisés ou sans formation (NEET) de 12,5 % en 
2019 à 9 % en 2030. En 2024, 11,1 % des jeunes se 
trouvaient encore dans ce genre de situation.  

Même si la demande de main-d'œuvre augmente, la 
question de la qualité de l'emploi reste aujourd'hui 
une source de préoccupation pour beaucoup. Bien 
que le sommet de Porto n'ait pas fixé d'objectif 
sur les droits du travail, la déclaration de La Hulpe 
(mise en avant par les présidences espagnole et 
belge du Conseil en 2024) a cherché à atteindre les 
objectifs de Porto en accordant plus d'importance 
à des conditions de travail adéquates, des salaires 
équitables et au rôle de la négociation collective. Il 
reste toutefois des difficultés majeures à surmonter. 
Aujourd'hui, environ un travailleur sur dix vit toujours 
dans la pauvreté ; la pauvreté chez les individus qui 
travaillent est particulièrement répandue dans les 
ménages travaillant peu, les personnes en contrat 
à durée déterminée ou à temps partiel, celles 
dont les qualifications formelles sont limitées, les 
populations de migrants et les parents célibataires7; 
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dans le secteur privé, la gestion par les algorithmes et 
la généralisation des pratiques de sous-traitance ont 
aggravé les conditions de travail. En parallèle, dans 
le secteur public, le personnel dans les domaines de 
la santé, des soins et de l'éducation déclare de plus 
en plus manquer de ressources nécessaires pour 
fournir des services essentiels et dit être davantage 
exposé à des comportements hostiles8. Ce monde 
du travail en pleine mutation suscite des attentes 
quant à l'acte législatif sur des emplois de qualité 
(prévu pour la fin de l'année 2026) pour améliorer 
la protection des travailleurs, leur représentation et 
leur appropriation dans cette transition. 

2.2 Les indicateurs sociaux stagnent

Comparativement aux objectifs en matière d'emploi, 
les progrès sur les objectifs d'inclusion sociale 
accusent du retard. Dans le contexte de l'invasion de 
l'Ukraine par la Russie en février 2022 et de la crise 
énergétique qu'elle a engendrée, rien ne garantissait 
que les engagements de réduction de la pauvreté 
seraient maintenus. Malgré cela, les engagements 
des gouvernements nationaux ont dépassé les 
ambitions du Plan d'action et ils se sont engagés 
à réduire le nombre de personnes « en risque de 
pauvreté ou d'exclusion sociale » (dites « AROPE » 
de l'anglais At risk of poverty and social exclusion) 
d'au moins 15,6 millions d'ici 20309. Parmi elles, 
au moins 5 millions d'enfants devraient sortir de la 
pauvreté.  

Or, les derniers indicateurs font ressortir un risque 
de retour en arrière sur ces promesses. En 2019 
(année de référence pour le plan d'action du socle 
social), le nombre de personnes AROPE s'élevait à 
92,235 millions, soit 21,1 % de la population de l'UE. 
Les données AROPE montrent que l'UE est toujours 
bien loin d'atteindre son objectif de réduction de la 
pauvreté10. Les tendances de la pauvreté chez les 
enfants sont encore plus dramatiques. En 2024, 
19,524 millions d'enfants de moins de 18 ans 
étaient AROPE, soit 24,2 % de tous les enfants. Plus 
frappant encore, ce chiffre révèle une performance 
pire que celle de 2019, où il atteignait 23,7 %, soit 
19,126 millions d'enfants. 

En comparant ces tendances avec les progrès 
réalisés sur l'objectif pour l'emploi, il est évident 
que les efforts à déployer sur le front de la pauvreté 
devront être plus importants pour éviter un 
découplage (Figure 1). Entre 2019 et 2024, l'emploi 
chez les 20-64 ans a augmenté d'environ 0,6 pp par 
an, un rythme qui, s'il restait constant, permettrait à 
l'UE d'atteindre son objectif d'emploi pour 2030 (et 
même de pouvoir ralentir un peu à 0,4 pp par an). À 
l'inverse, le taux d'AROPE n'a baissé que de 0,02 pp 
par an. Pour combler l'écart par rapport à l'objectif de 
réduction de la pauvreté d'ici 2030, il faudrait donc 
une baisse soutenue d'environ 0,6 pp par an jusqu'en 
2030, soit une accélération du rythme d'environ 28 
fois, par rapport à la tendance d'avant 2024.
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Objectif d’emploi pour 2030 (78 %)

Objectif AROPE pour 2030 (≈ -15.6M)

Observés (2019-2024) : +0,62 pp/an
Nécessaires (2024-2030) : +0,37 pp/an

Observés (2019-2024) : -0,02 pp/an
Nécessaires (2024-2030) : -0,27 pp/an

Remarque : les lignes montrent les changements depuis 2019 en points de pourcentage (pp). Les segments en 
pointillés montrent ce qu'il reste à faire pour atteindre les objectifs de 2030. La pente observée indique l'évolution 
annuelle moyenne de chaque indicateur entre 2019 et 2024 (pp par an). La pente nécessaire montre le changement 
annuel moyen obligatoire à partir de 2024 pour atteindre les objectifs sociaux de l'UE à l'horizon 2030. Les valeurs sont 
exprimées en pp par an.

Figure 1. Progrès vers les objectifs 2030 du Plan d'action du socle social.

Malgré tous ses mérites, l'emploi ne peut pas être 
vu comme quelque chose qui va forcément sortir 
les individus de la pauvreté (pour plus de preuves, 
voir Kyriazi et al.11). La pauvreté n'est presque 
jamais un phénomène purement monétaire : elle est 
étroitement liée à des besoins de santé non satisfaits, 
à l'incapacité de chauffer son logement comme il se 
doit, à des arriérés de loyer ou de prêts hypothécaires 
et à une protection sociale inadaptée. Pour les 
femmes, elle est souvent aggravée par les coûts 
cachés de leur position d'aidantes non rémunérées 
et l'insécurité de carrières discontinues. Ensemble, 
ces pressions façonnent les chances des jeunes 
dans la vie et sapent l'égalité des chances, soulevant 

des questions d'équité intergénérationnelle et de 
cohésion sociale.

Une grande partie de la jeunesse européenne fait 
face aujourd'hui à des difficultés considérables pour 
avoir la bonne vie à laquelle elle aspire. Par rapport 
aux générations précédentes, le revenu des jeunes a 
stagné, leurs emplois sont peu rémunérés, le risque 
de pauvreté et les disparités intra-générationnelles 
ayant tous augmenté à un âge plus jeune12. Le 
logement est un obstacle majeur : les prix d'achat 
et de location en particulier ont explosé au cours 
des dernières décennies (voir Kohl et al. pour une 
vision à long terme13). Cette évolution a entraîné une 
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baisse de l'accession à la propriété à un plus jeune 
âge et des problèmes de logements inaccessibles 
déclarés qui sont aujourd’hui trois fois plus élevés 
qu'il y a 20 ans14. Ces tendances, particulièrement 
dominantes dans les pays qui ont subi la Grande 
Récession (comme l'Irlande, l'Italie, l'Espagne et la 
Grèce) mais aussi en Allemagne, comportent des 
risques majeurs d'inégalités intergénérationnelles 
durables.

De nombreuses études académiques traitent de la 
relation entre d’une part la fermeture des services 
publics et la détérioration des conditions de travail, 
et d’autre part la montée en puissance des partis 
d'extrême droite15. L'essor de la droite radicale 
dans toute l'Union européenne est assurément 
un phénomène multidimensionnel. Mais il n'est 
pas difficile de reconstruire les mécanismes par 
lesquels, dans une Union où un quart des enfants 
sont exposés au risque de pauvreté, la détérioration 
des aspirations à la justice intergénérationnelle 
alimente le ressentiment politique. Cet « état social 
de l'Union européenne » amène donc à la question 
suivante : l'UE est-elle disposée à en venir à dissocier 
de la même manière que le « modèle » américain 
les caractéristiques de performance économique et 
sociale ? 

En déclarant l'Europe à la dérive et manquant de 
confiance en elle, la stratégie de sécurité nationale 
américaine de Donald Trump a peut-être appuyé 
sur un point douloureux. Mais la bonne réaction 
face à la critique d'un prétendu allié ne devrait pas 
être la peur ou la surprise, mais la différenciation 
stratégique. Pour éviter de jeter le bébé avec l'eau du 
bain, l'Europe devrait tirer des leçons de la force des 
États-Unis (sa fédération), tout en se prémunissant 
contre son talon d'Achille : la cohésion sociale.

3. Les points forts du modèle 
social européen

Les modèles de protection sociale en Europe sont 
divers, mais l'intégration économique européenne a 
également généré une convergence des systèmes 
de protection sociale et des relations industrielles. 
L'UE elle-même, et plus particulièrement depuis la 
stratégie de Lisbonne et la stratégie Europe 2020, a 

commencé à jouer un rôle en orientant les systèmes 
nationaux de protection sociale vers des normes 
communes de prestation16. 

Aujourd'hui, au lieu de regarder du côté de 
Washington ou de Pékin, les dirigeants européens 
devraient réaffirmer le modèle social-démocrate 
européen et faire valoir que des dispositions solides 
pour la protection sociale sont une condition sine 
qua non à la vitalité économique et à la cohésion 
politique du continent.

3.1 Soutien public à la politique sociale de 
l'UE

Historiquement, le modèle social européen a 
démontré que le progrès économique et le progrès 
social peuvent aller de pair et qu'ils doivent souvent 
fonctionner de manière synchrone. La demande 
macroéconomique ne peut se stabiliser qu'avec une 
assurance chômage adéquate ; nous l'avons appris 
de John Maynard Keynes, mais aussi de la propre 
expérience des Européens pendant la pandémie de 
COVID-19 et, à nos dépens, de ce que nous a coûté son 
absence pendant la crise de la zone euro. Il n'y aura 
pas de finances publiques saines sans un soutien 
accru de la part de celles et ceux que l'on appelle les 
« outsiders » du marché du travail (des femmes aux 
migrants en passant par les jeunes et les personnes 
âgées). Or, pour rendre le marché du travail plus 
adapté et faciliter les transitions professionnelles, 
des politiques efficaces qui soutiennent le marché 
du travail sont également nécessaires, notamment 
pour des services publics de l'emploi (bien dotés 
en personnel) et une formation adéquate. La 
productivité de demain (un bien meilleur indicateur 
que la « compétitivité » à elle seule) repose enfin 
sur des services de garde d'enfants de qualité 
aujourd'hui et leurs répercussions à long terme sur 
le développement cognitif et la socialisation. 

L'Europe s'est là aussi déjà efforcée de faire mieux. 
Après la Grande Récession, de grands efforts 
intellectuels ont été mobilisés pour développer 
le concept d'une « Union sociale européenne » 
en un agenda concret17. Pendant la pandémie 
de COVID-19, les prestations sociales étaient 
considérées comme faisant partie intégrante de la 
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gestion de crise par l'UE. En mars 2020, le Conseil 
a adopté le programme SURE, pour aider à protéger 
les travailleurs contre les risques de chômage et de 
pertes de revenus. Quelques semaines plus tard, 
les États membres de l'UE se sont mis d'accord sur 
NextGenerationEU (NGEU), un fonds levé par un 
emprunt commun pour soutenir les investissements 
dans les infrastructures et les services sociaux 
à travers l'Union. D'importantes initiatives 
législatives de l'UE ont également été adoptées 
pour promouvoir des salaires plus équitables et 
soutenir la négociation collective, assurant un 
meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée ou de meilleures conditions de travail pour 
les travailleurs des plateformes18. En 2024, les 
présidences espagnole et belge du Conseil ont 
travaillé d'arrache-pied pour adopter la déclaration 
de La Hulpe, qui réaffirmait le rôle de boussole du 
SEDS, et pour cartographier systématiquement les 
différents mécanismes par lesquels les politiques 
sociales amélioraient la productivité19. Mario Draghi 
lui-même a souligné, à l'occasion de la présentation 
de son rapport, que l'État-providence européen était « 
essentiel pour fournir des services publics forts, une 
protection sociale, un logement, des transports et 
des services de garde d'enfants » et a rejeté la vieille 
idée de stimuler la compétitivité en supprimant des 
salaires20.

L'approche synergique de l'Europe en matière de 
croissance et de protection sociale n'était pas 
seulement en phase avec le nouveau modèle de 
croissance suivi par l'UE depuis que Jean-Claude 
Juncker avait proclamé l'ambition de l'UE de suivre 
une approche de « triple A social »21 et l'adoption 
ultérieure du socle social22. Elle a également 
apporté des avantages tangibles pour l'intégration 
européenne, et une dynamique de soutien populaire 
qui a encouragé plus d'action collective dans ce 
domaine : les traités de l'UE limitent le rôle des 
institutions européennes en matière de salaires et de 
lutte contre la pauvreté23. Or, l'adoption de la directive 
sur le salaire minimum a changé cette réalité : elle a 
montré symboliquement que l'UE pouvait défendre 

le retour de la réglementation du marché du travail, 
au-delà de la promotion de l'emploi. Dans la pratique, 
elle a été utilisée par les États membres de l'UE 
pour améliorer concrètement la situation de leurs 
travailleurs. Sur le plan institutionnel, la clarification 
que la Cour de justice de l'UE a apportée par la 
suite a aidé à faire le jour sur ce que l'UE pouvait 
entreprendre pour promouvoir des salaires adéquats 
et la négociation collective24, légitimant les efforts 
de promotion des salaires pour des raisons à la 
fois économiques et sociales par des moyens qui 
permettraient encore plus d'action ambitieuse. 

Il est important de souligner que ses répercussions 
étaient également politiques. Des données issues de 
récentes enquêtes suggèrent que la sensibilisation 
à la directive sur le salaire minimum (comme celle 
du programme NextGenerationEU) a contribué à 
renforcer le soutien à l'intégration européenne, 
y compris parmi les groupes traditionnellement 
sceptiques quant à ses avantages25. Par ailleurs, 
lorsque les Européens sont interrogés sur le rôle 
que l'UE devrait jouer dans la fixation des salaires, ils 
soutiennent massivement les institutions de l'UE qui 
font plus (et non moins) pour s'assurer que leurs droits 
du travail sont respectés dans leur pays d'origine. 
Les données d'une enquête universitaire menée en 
2025 montrent qu'une nette majorité de citoyens 
européens est favorable à une forme d'intervention 
de l'UE pour améliorer les salaires (74,1 %), alors 
que 25,8 % estiment que la politique salariale devrait 
relever exclusivement des compétences nationales. 
Parmi les quatre options de réponse (figure 2), celle 
énonçant que l'UE établisse des règles de base, 
comme des normes minimales, a été le plus souvent 
donnée (30,6 %), le deuxième choix étant celui d'une 
surveillance plus étroite par l'UE de la manière dont 
les gouvernements assurent le respect des règles 
du travail (24,8 %). En revanche, les répondants 
ont été peu nombreux à opter pour un rôle de l'UE 
qui se limiterait à la coordination de l'échange  
de meilleures pratiques entre les gouvernements 
(18,7 %)26.
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Dans l'ensemble, après l'adoption d'une législation 
ambitieuse liée à la réglementation du travail sur les 
plateformes, des salaires minimum et des conditions 
de travail transparentes, ou à l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée des travailleurs, l'UE a 
eu une occasion unique de transposer cet agenda 
« sur le terrain »27. Cet agenda aurait également pu 
aider les institutions de l'UE à trouver de nouveaux 
alliés dans les forces de négociation collective pour 

réduire les inégalités et promouvoir la démocratie 
au travail face aux utilisations intensives de la 
technologie. Mais les nouveaux dirigeants ont 
préféré suivre la voie de la tolérance, ce qui 
augmente le risque que de nouvelles vagues de 
baisse des dépenses dans l'État-providence dans 
l'UE l'entraînent vers la répression sociale et la 
dépression macroéconomique.

Quel rôle l’UE devrait-elle jouer dans l’amélioration des salaires ?
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Remarque : propre compilation basée sur les données recueillies lors de la deuxième vague de l'enquête de l'ERC SOLID, 
menée en mars 2025. La deuxième vague de l'enquête de l'ERC SOLID a obtenu plus de 20 000 réponses dans 12 pays 
de la zone euro : Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Pays-Bas et 
Portugal. Le projet ERC SOLID (numéro de subvention 810356), auquel les auteurs ont participé, s'est intéressé à la 
transformation de la souveraineté, de la solidarité et de l'identité de l'UE dans le contexte post-crise de 2008.

Figure 2. Soutien public à l'action de l'UE dans le domaine des salaires.
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3.2 Europe/États-Unis : comparaison des 
performances en matière de protection 
sociale

La crise transatlantique qui a suivi le retour à la 
présidence de Donald Trump a rouvert un débat 
fondamental sur les modèles sociaux américain et 
européen. Les résultats en matière de protection 
sociale sont de plus en plus évalués non seulement 
comme des indicateurs de la bonne santé 
économique nationale, mais aussi comme des 
composantes de la crédibilité géopolitique, comme 
en témoignent les récents échanges entre les États-
Unis et l'UE sur le Groenland. Dans cette nouvelle 
ère où la concurrence mondiale s'intensifie, les 
inégalités, les droits sociaux et la réactivité face 
aux crises sont devenus des repères de la capacité 
des systèmes politiques à assurer la stabilité, la 
cohésion et la légitimité28.

La comparaison avec les États-Unis se limite 
souvent au produit intérieur brut (PIB) par habitant, 
où les États-Unis surpassent l'UE. Mais le PIB n'est 
pas un bon indicateur de la protection sociale. 
Dans la plupart des indicateurs sociaux, l'Europe 
maintient sa première position. Les références au 
« modèle social européen » ou à l'UE en tant que « 
superpuissance du mode de vie » restent fondées sur 
des différences empiriques dans la répartition des 
revenus, l'espérance de vie et la protection sociale. 
Néanmoins, il est vrai aussi que l'UE ne surpasse pas 
les États-Unis sur tous les plans. Nous donnons ici un 
aperçu des preuves disponibles sur les indicateurs 
qu’il est utile de comparer (tableau 1).

L'inégalité des revenus reste nettement plus forte 
aux États-Unis que dans l'UE. Historiquement, les 
États-providence européens ont été bâtis sur une 
base fiscale plus large et des systèmes plus solides 
de négociation collective et de représentation des 
travailleurs, soutenus par l'émergence de partis 
sociaux-démocrates et chrétiens-démocrates de 
masse dans des pays comme l'Allemagne, la Suède, 
l'Autriche et les Pays-Bas au cours du 20e siècle. À 
l'inverse, la redistribution aux États-Unis est restée 
plus limitée. Comme l'ont suggéré Alesina et al.29, 
plusieurs facteurs ont défavorisé de manière 
déterminante la redistribution aux États-Unis : sur 

le plan institutionnel, le système à deux partis et la 
suppression du mouvement ouvrier jusque dans 
les années 1930 ont empêché la montée d'un parti 
socialiste fort à l'échelle nationale (alors que des 
partis sociaux-démocrates se sont formés dans 
toute l'Europe) ; structurellement, les croyances en la 
mobilité sociale et la responsabilité individuelle et les 
clivages raciaux persistants, façonnant les attitudes 
du public à l'égard des dépenses sociales, ont rendu 
ce changement improbable. 

La réglementation du marché du travail et les 
salaires est également un domaine dans lequel 
l’UE l’emporte. Depuis l'ère Reagan, les salaires 
aux États-Unis n'ont connu une croissance réelle 
que de manière épisodique, reflétant le pouvoir de 
négociation relativement faible du travail organisé. 
La densité syndicale reste nettement inférieure à 
celle de la plupart des pays européens, en particulier 
si l'on compare avec les pays nordiques et certaines 
régions de l'Europe continentale. Au sein de l'UE, les 
différences dans la productivité et les revenus entre 
les territoires restent prononcées, par exemple, entre 
l'Allemagne et la Roumanie ou entre les Pays-Bas et la 
Grèce, mais le cadre institutionnel de la négociation 
collective et de la protection des travailleurs reste 
plus cohérent entre les États membres qu'entre les 
régions des États-Unis (par exemple, le nord par 
rapport au sud). Ces différences institutionnelles 
se traduisent par des résultats sociaux mesurables. 
L'écart de rémunération entre les hommes et les 
femmes est plus élevé aux États-Unis que dans l'UE 
de 5 pp environ (16 % contre 12 %), et le risque de 
décès au travail est deux fois plus élevé aux États-
Unis que dans l'UE, une donnée qui reflète en partie les 
différences dans l'application de la réglementation et 
les programmes de sécurité au travail.

Les indicateurs de l'égalité entre les femmes et les 
hommes montrent une tendance similaire. Le taux 
d'emploi des femmes est proche de 71 % dans l'UE30, 
alors qu'il n'est que de 57 % aux États-Unis31. Bien 
sûr, la situation n'est pas si idyllique. Dans l'UE, un 
quart des femmes employées travaillent à temps 
partiel et le taux de chômage moyen des femmes 
a tendance à être plus élevé que celui des hommes 
(en particulier en Espagne, en Grèce et en Italie). 
Les différences culturelles entrent certainement 
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en jeu. Toutefois, l'écart entre l'UE et les États-Unis 
reflète également le cadre européen plus vaste en 
matière de congé de maternité et de congé parental, 
de garde d'enfants et de conciliation entre travail et 
famille. Pour commencer, les États-Unis n'ont jamais 
promulgué le droit au congé de maternité rémunéré. 

Le congé de maternité moyen est de 10 semaines 
aux États-Unis (alors qu'il est de 23 semaines en 
moyenne dans l'UE) et le congé de paternité moyen 
aux États-Unis est de 17 jours (contre 21 jours dans 
l'UE).  

Indicateur UE États-Unis

Espérance de vie 81 ans 78 ans

Inégalité des revenus (Gini) 0,29 0,41

Congé de maternité
Minimum 14 semaines de 
congé de maternité avec 

protection de l'emploi

Jusqu'à 12 semaines de 
congé non rémunéré avec 

protection de l'emploi (pour 
les travailleuses éligibles)

Stratégie d'atténuation
Stabilisateurs automatiques 
nationaux, droits sociaux et 

services
Transferts monétaires

Capacité budgétaire fédérale ~1 % du PIB ~23 à 24 % du PIB

Tableau 1. Comparaison UE-États-Unis : indicateurs sociaux et budgétaires clés.

Sources : Indicateur du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale pour l'espérance de vie (2023)32 ; 
Eurostat33 et WDI pour l'indice de Gini (2023)34 ; Base de données de l'OCDE sur la famille pour le congé de maternité ; 
Conseil de l'Union européenne et Bureau du budget du Congrès (CBO) pour la capacité budgétaire fédérale (2024)35.

Sans surprise, la comparaison des niveaux de vie 
offre une image plus hétérogène, cet indicateur 
revêtant une dimension subjective. En effet, le PIB 
par habitant aux États-Unis est supérieur à celui de 
l'UE, non seulement en valeur nominale, mais aussi 
au niveau de la parité du pouvoir d'achat. Si l'Europe 
accuse du retard par rapport aux États-Unis sur le 
plan de la production et du poids géopolitique, elle 
occupe la place de leader mondial en matière de 
qualité de vie36. Au cours des 15 dernières années, 
la croissance du PIB a été plus faible dans l'UE 
qu'aux États-Unis, mais nos niveaux de vie ont 
convergé vers ceux des États-Unis, passant de 88 
% à 94 % des niveaux américains (2009-2023). Le 

ralentissement de la croissance économique en 
Europe masque le fait que le niveau de vie de l'UE 
est presque identique à celui des États-Unis, grâce 
à une meilleure espérance de vie et une plus grande 
égalité des revenus. Les citoyens de l'UE vivent plus 
longtemps, en meilleure santé et avec plus d'égalité 
entre eux, ce qui améliore le bien-être au-delà de ce 
que le PIB suggère. L'Europe reste ainsi en tête des 
indicateurs de qualité de vie.

Pour ce qui est de la sécurité économique, allant 
de la protection contre le chômage à la maladie ou 
la pauvreté (des enfants), les ménages européens 
ont indéniablement tendance à être mieux protégés 
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en cas de crise que les ménages américains, où 
la politique peut facilement se radicaliser sous la 
pression37. La crise de la COVID-19 a fait ressortir 
différentes forces et faiblesses dans la capacité 
d'atténuation des deux côtés de l'Atlantique38. 
Au niveau de l'UE, la réponse politique a donné la 
priorité à la régénération des investissements 
(dont le programme NextGenerationEU) et à la 
préservation de l'emploi à la fois par le biais de 
programmes nationaux de maintien de l'emploi, et 
par la mise en place de SURE, un programme de 
réassurance s'appuyant sur les régimes de travail de 
courte durée lancés en Allemagne. Aux États-Unis, 
la stabilisation a pris la forme d'un soutien inédit aux 
revenus, qui a empêché une subite augmentation de 
la pauvreté, malgré une forte baisse des revenus 
du marché. Les deux approches se sont avérées 
efficaces à court terme, mais dans aucun des 
deux cas, ces instruments d'urgence n'ont été 
pleinement transformés en piliers permanents de la 
gouvernance économique.   

Les leçons tirées de la pandémie ont ainsi révélé 
des angles morts au niveau fédéral, aux États-
Unis comme dans l'UE. Bien que l'État-providence 
américain soit moins sophistiqué que la plupart 
des modèles européens, il garde néanmoins un 
avantage institutionnel clé par rapport à l'UE : la 
capacité de déployer le pouvoir budgétaire fédéral 
en tant que stabilisateur systémique. L'asymétrie 
de la puissance de feu budgétaire est frappante : 
le budget annuel de l'UE s'élève à environ 1 % du 
revenu national brut de l'UE (RNB ; environ 1,06 % en 
2024), alors que les dépenses fédérales américaines 
représentent environ 23 % du PIB. Les transferts 
effectifs entre les membres de la fédération sont 
considérés comme allant de soi, et tous savent que 
le système ne pourrait fonctionner d'aucune autre 
manière. L'assurance-chômage fédérale, ancrée 
dans la loi sur la sécurité sociale de Franklin D. 
Roosevelt (1935), est largement acceptée comme 
un élément central de ce système de gouvernance 
économique à plusieurs niveaux.

Pour l'UE, la principale leçon à retenir n'est pas 
de reproduire le modèle américain de protection 
sociale, mais de développer une capacité 
comparable de gestion de crise et de mobilisation 

des investissements. Sans une architecture 
budgétaire plus robuste et plus permanente au 
niveau de l'UE, la capacité de l'Europe à soutenir 
ses ambitions sociales, et à les projeter en tant que 
composante de la souveraineté européenne, restera 
structurellement limitée.

4. Pilotage macroéconomique au-
delà du modèle américain 

Le débat géopolitique d'aujourd'hui met souvent en 
exergue le différentiel de croissance à long terme 
entre l'Amérique du Nord et l'Europe. Cependant, 
la macroéconomie ne sert pas que pour des 
comparaisons statistiques, elle importe beaucoup 
plus que cela. La puissance économique de l'UE joue 
un rôle dans la concurrence stratégique mondiale, 
mais aussi en interne, lorsqu'il s'agit de façonner le 
tissu social. 

C'est là que l'UE peut tirer des enseignements du 
gouvernement américain, en particulier en matière 
d'utilisation d'outils macroéconomiques au niveau 
fédéral. Pour faire face aux pressions actuelles, 
l'UE a besoin, en premier lieu, d'un programme 
macroéconomique qui réponde à ses besoins 
croissants d'investissement, en commençant par 
la création d'une capacité d'emprunt permanente 
de l'UE. Pour préserver sa viabilité politique et son 
identité sociale, l'agenda de l'UE pour l'emploi devrait 
également renforcer son arsenal de pilotage socio-
économique, en veillant à ce que les outils d'achat et 
de dépense des gouvernements soient utilisés plus 
systématiquement, comme le veulent ses objectifs 
fondamentaux de développement. 

4.1 De Draghi light à Draghi plus

Pour la plupart des législateurs économiques de 
l'UE, tous les ingrédients essentiels au modèle de 
croissance européen visé semblent figurer dans le 
rapport préparé par l'ancien Premier ministre italien 
et président de la BCE, Mario Draghi39.

Le rapport de Mario Draghi ne portait pas sur la 
compétitivité en tant que telle, mais sur la nécessité 
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d'une politique industrielle au niveau de l'UE. Son 
évaluation était claire : les répercussions de la 
guerre de la Russie en Ukraine et du ralentissement 
économique de la Chine se sont fait durement 
ressentir en Europe, une situation encore aggravée 
par la réélection de Donald Trump. Dans le même 
temps, les défis structurels de la numérisation et 
de la décarbonation impliquent que la part des 
investissements de l'UE augmente d'environ 5 pp 
du PIB pour atteindre les niveaux observés pour 
la dernière fois dans les années 1960 et 1970. 
Aujourd'hui, les ressources budgétaires limitées 
au niveau de l'UE et les contraintes budgétaires 
restreignent fortement les investissements publics 
au niveau national. Si elle ne réagit pas vite et fort, 
l'UE ne pourra pas faire face. Pour remédier à cela, 
Mario Draghi a appelé à réitérer (et à consolider) 
la pratique des emprunts communs mise en place 
pendant la pandémie de COVID-19 et à envisager 
de nouvelles ressources (de l'UE) qui pourraient 
être trouvées pour décarboner et numériser 
l'économie européenne. Il a également identifié 
dans son rapport la financiarisation, l'innovation 
et la simplification bureaucratique comme des 
domaines dans lesquels l'UE devrait s'améliorer, tout 
en saluant l'État-providence40.

Dans l'ensemble, l'appel au réveil de Mario Draghi 
a eu le mérite de pousser les Européens à faire à 
nouveau preuve d'ambition dans la manière de 
remédier aux principales lacunes de l'actuelle boîte 
à outils économique et budgétaire de l'UE. Parmi 
toutes ses priorités, le nouveau « programme 
pour la compétitivité » de la Commission n'a pas 
répondu au besoin identifié par Mario Draghi de 
doper le pouvoir financier de l'UE pour combler les 
lacunes urgentes en matière d'investissement. Elle 
a plutôt choisi de suivre Mario Draghi sous l'angle 
de la déréglementation, mettant de côté l'avantage 
comparatif du modèle social européen, qui l'aide 
à surpasser les États-Unis sur la plupart des 
statistiques sociales. 

La principale cause de ce revirement a des racines 
partisanes. Il reposait non seulement sur la décision 
politique de la nouvelle Commission, mais aussi 
sur celle du Parlement européen récemment 

élu de favoriser délibérément une alliance avec 
l'extrême droite plutôt qu'une alliance à long terme 
avec des forces progressistes. Les effets de ces 
décisions sont d'ores et déjà visibles dans les 
dernières directives stratégiques de l'UE en matière 
de gouvernance et de coordination. Au niveau des 
objectifs stratégiques, l'enquête annuelle sur la 
croissance (qui vise à définir la « vision » de l'UE 
qui sous-tend la coordination économique dans le 
cadre du semestre européen) a été remplacée en 
2026 par une « boussole pour la compétitivité ». 
Au niveau de la gouvernance, alors que le rapport 
conjoint sur l'emploi est désormais nécessaire pour 
évaluer les progrès réalisés sur les 20 principes du 
SEDS, la dimension sociale a été limitée presque 
exclusivement aux compétences, négligeant 
la pauvreté, la santé, le revenu minimum et les 
services essentiels, dans un mouvement inversant 
fondamentalement une transition récente vers 
l'approche holistique caractéristique du précédent 
mandat41. 

Dans l'ensemble, ce programme « Draghi light » 
ne parvient pas à faire ressortir la « vision » d'un 
avenir souhaitable qui pourrait impliquer de manière 
significative une jeune génération anxieuse. Plus 
dangereux encore, de nombreux gouvernements 
européens (Belgique, France, Finlande, Allemagne, 
etc.) ont ressenti une pression supplémentaire 
avec ce discours de devoir suivre ce mantra de 
déréglementation, optant, une fois encore, pour 
le démantèlement social en plus des angoisses 
vécues. Et menaçant, de ce fait, non seulement 
le tissu social même de l'Europe, mais aussi un 
fondement clé de sa force économique.

4.2  Devenir un investisseur souverain

L'UE fait face à un moment historiquement 
difficile, marqué par une agression géopolitique, 
des vulnérabilités stratégiques croissantes et une 
accélération des crises du climat et de la biodiversité, 
sans oublier une économie mondiale de plus en 
plus multipolaire dans laquelle la richesse et la 
position industrielle de l'Europe sont de plus en plus 
contestées par les puissances montantes. 
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Dresser une liste de 27 stratégies nationales 
d'atténuation des coûts ne suffira pas à sauver ce 
que sont, après tout, des États membres de plus en 
plus petits à l'échelle mondiale. Les États européens 
doivent au contraire apprendre à utiliser leur force 
économique et à se concentrer sur la génération 
collective de ressources.

Relever ces défis demandera, notamment, un 
niveau d'investissement public qui dépasse de loin 
les niveaux actuels. Selon une étude récente de la 
FEPS, d'ici 2030, l'UE sera confrontée à un manque 
d'investissement public d'environ 1,5 % du RNB au 
niveau de l'UE, auquel s'ajoute un déficit de 2 % au 
niveau national dans les États membres42. Avec 
une croissance économique qui reste faible, il est 
de plus en plus difficile pour les États membres de 
combler ces manques compte tenu des contraintes 
budgétaires existantes de l'UE. Aujourd'hui, près 
des deux tiers des pays de l'UE sont soumis 
à d'importantes pressions de consolidation 
budgétaire. Sans un changement de cap décisif, 
ces dynamiques risquent de faire ralentir encore 
plus l'activité économique et de creuser l'écart entre 
l'UE et d'autres grandes économies (dont les États-
Unis et la Chine), qui continuent à poursuivre des 
stratégies favorisant les investissements beaucoup 
plus affirmées dans le cadre de leur habileté politique 
géoéconomique.

La stratégie de financement à long terme de l'UE 
pour faire face à l'augmentation des besoins 
d'investissement a jusqu'à présent été timide, à en 
juger par sa dernière proposition de cadre financier 
pluriannuel (CFP). La proposition de budget de 
l'UE avancée par la Commission en juillet 2025 est 
moins ambitieuse que le budget actuel en termes 
réels si l'on tient compte des prix actuels. Pour 
compenser, la Commission a proposé plusieurs 
grands instruments hors budget basés sur des 
prêts à bonification d'intérêts implicite : Catalyst 
Europe (115 milliards d'euros pour soutenir les 
plans nationaux de réforme et de résilience) ; un 
mécanisme pour faire face aux crises (350 milliards 
d'euros à activer en temps de crise) ; et Security 
Action for Europe (50 milliards d'euros pour financer 
la défense). Par ailleurs, la proposition budgétaire de 
la Commission vise à rationaliser les fonds existants 

de l'UE dans le cadre d'un multifonds, dans le but 
de pouvoir mieux relier ses prêts et subventions aux 
priorités de l'UE (telles que définies dans le cadre 
du Semestre européen), offrant ainsi de nouvelles 
incitations aux États membres à les suivre. Si cette 
approche présente certains avantages, la taille du 
budget proposé de l'UE, les limites des propositions 
actuelles pour mobiliser des investissements 
nationaux supplémentaires et la persistance des 
contraintes budgétaires imposent toujours des 
charges trop élevées pour combler les manques 
d'investissement existants.

Si l'on s'intéresse à l'appareil budgétaire actuel de l'UE 
dans son ensemble, il devrait être clair pour tous que 
les règles, les ressources et les outils de coordination 
de l'UE ont besoin d'une réforme complète pour 
combler les manques d'investissement actuels. 
Les contraintes budgétaires existantes de l'UE qui 
limitent la dette et le déficit à, respectivement, 3 
% et 60 % du PIB, sont et restent inadaptées aux 
besoins d'investissement actuels. Les réformes 
récentes qui évaluent les budgets nationaux par 
rapport à des voies de durabilité plus larges ont 
été un pas dans la bonne direction. Toutefois, la 
réintroduction de garanties minimales strictes de 
réduction de la dette et du déficit dans le cadre du 
Pacte de stabilité et de croissance continue à saper 
l'objectif d'élargissement de l'espace budgétaire 
national. Alors que l'Allemagne (qui a insisté sur ces 
garanties) a assoupli ses propres règles nationales 
pour financer la hausse des dépenses de défense 
et d'infrastructure, d'autres pays de l'UE n'ont pas 
d'effet de levier comparable. 

Pour réformer les contraintes budgétaires de l'UE, 
un large consensus a vu le jour dans la communauté 
macroéconomique sur la nécessité d'une « règle 
d'or renforcée », par laquelle toutes les institutions 
de l'UE, dans le cadre des négociations budgétaires 
européennes, conviendraient des priorités futures 
de l'Union et dresseraient une liste de domaines 
ou de postes de dépenses exemptés du calcul du 
déficit pour les années suivantes44. Si un accord 
politique s’avérait irréaliste, il serait utile pour 
commencer d'exempter des clauses de garantie 
au moins les contributions au budget de l'UE et les 
investissements nationaux conformes aux priorités 
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européennes communes, comme celles prévues 
dans le règlement multifonds et le Fonds européen 
pour la compétitivité, pour l'exemple de l'instrument 
SAFE45.

Les investissements nationaux ne suffiront pas à 
eux seuls à relever les défis dans l’ampleur qu’ils ont 
prise à ce jour ; il faut donc rester de plus en plus 
attentifs à la relance et au maintien de l'activisme 
macroéconomique de l'UE. Le « made in Europe » 
ne peut pas rester un outil rhétorique. En s'inspirant 
de l'exemple du programme NextGenerationEU, des 
ressources appropriées devraient être mobilisées 
pour faire progresser la revitalisation industrielle 
du continent en exploitant les transitions verte et 
numérique et en contribuant à la création d'emplois 
de qualité dans toutes les régions46. De même, 
les externalités positives de la solidarité de l'UE 
doivent être réaffirmées. Aujourd'hui, le mécanisme 
de réaction aux crises proposé par la Commission 
accorderait des prêts aux États membres en 
difficulté financière avec des conditions strictes 
(comme dans le cadre du modèle social européen). 

Une alternative plus affirmée serait de chercher 
à transformer l'Union européenne (monétaire) 
en un environnement sûr et protecteur pour les 
États-providence, offrant une sécurité économique 
supplémentaire et incitant à un comportement plus 
entrepreneurial dans toute l'UE, avec des avantages 
pour tous les États membres47. La Commission 
européenne actuelle n'a fait aucune référence 
directe à la poursuite des travaux sur le sujet, mais 
le succès populaire du programme SURE montre 
qu'elle aurait beaucoup à gagner, y compris en 
matière de genre, en l’activant automatiquement 
en cas d'urgence48. Des études récentes montrent 
également qu'un mécanisme de réassurance 
chômage de l'UE activé par une augmentation de 1 
% du chômage aurait pu absorber jusqu'à 18 % des 
pertes de revenus historiquement subies par les 
pays de l'UE lors de récessions profondes. Dans leur 
examen complet des programmes de réassurance 
possibles, Fischer et al. montrent comment un tel 
programme pourrait être concrètement conçu pour 
maximiser les avantages macroéconomiques et 
sociaux, notamment en tirant des leçons de l'outil 
américain d'assurance-chômage50.

En fin de compte, il devrait être clair pour tous que 
les investissements au niveau de l'UE supporteront 
des coûts à court terme qui finiront par devoir être 
financés ; dans le contexte actuel, les obstacles 
restants à l'augmentation de la dette européenne 
commune ne sont autres que des freins coûteux 
pour l'ambition de développement durable de l'UE. Le 
financement d'un niveau plus élevé d'investissement 
à l'échelle de l'UE d'une manière politiquement 
durable nécessite de renforcer la capacité de l'UE 
à agir en tant qu'investisseur souverain, capable 
de mobiliser ses propres ressources pour soutenir 
l'émission d'obligations de l'UE51. À ce jour, la 
capacité d'emprunt de l'UE est limitée par la règle 
voulant que la dette impayée doive correspondre 
globalement à la taille du budget de l'UE. Pour 
augmenter la capacité d'emprunt de l'Union, de 
nouvelles catégories de ressources propres de 
l'UE devront donc être introduites. Les options 
comprennent une contribution de solidarité, telle 
qu'une taxe sur les bénéfices exceptionnels des 
entreprises de combustibles fossiles pour récupérer 
les gains excédentaires de l'inflation des prix de 
l'énergie ou une taxe sur les transactions financières 
convenue dans le cadre d'une coopération renforcée 
et relancée par des initiatives franco-allemandes. 
D'autres sources de revenus avec un profil d'équité 
plus fort incluraient une plus grande coordination 
dans la taxation des plus-values (via l'impôt sur la 
fortune ou des surtaxes sur les revenus supérieurs) 
ou l'introduction de droits d'accise sur les rachats 
d'actions d'entreprises. 

4.3 La renaissance industrielle au-delà du 
modèle américain

L'Europe a perdu près de 4 millions d'emplois 
dans le secteur de la manufacture entre 2000 et 
2025. Récemment, des mesures de suppression 
d'emplois dans des secteurs stratégiques, allant 
de l'automobile à la production d'acier, ont alimenté 
les préoccupations quant à l'érosion continue 
de l'emploi industriel en Europe52. Ces emplois 
étaient souvent des emplois pour des « hommes 
qui nourrissent leur famille », syndiqués, avec des 
avantages associés destinés à garantir le revenu de 
tout un foyer. S'il n'est pas question de revenir à cette 



La souveraineté européenne et sa dimension sociale 19

période, il existe néanmoins différentes façons de 
modeler une économie post-industrielle.

Pour s'en sortir dans une économie de services, 
le modèle américain a poursuivi une stratégie de 
compétitivité, en étant prêt à supprimer les salaires 
des travailleurs et en adoptant une approche de 
productivité reposant sur le capital plutôt que sur 
les gains de main-d'œuvre. La prospérité par le biais 
des plateformes numériques a été associée à des 
gains en capital importants pour quelques géants 
de la technologie, mais la nature et le rythme du 
développement technologique (robotisation, info-
communication, plateformisation, intelligence 
artificielle, etc.) se sont également accompagnés 
d'une détérioration des conditions de travail, 
d'une hausse des inégalités de revenus et entre 
les territoires, et d'une inquiétude de plus en plus 
forte quant à leurs répercussions sur la sécurité 
économique. Ces facteurs ont contribué à 
l'effondrement sociétal que les États-Unis observent 
aujourd'hui. 

La triste réalité est que, pour préserver sa pertinence 
géopolitique et le niveau de vie, les pays de l'UE 
devront s'adapter aux tendances économiques 
mondiales, progresser vers une « union de 
l'épargne et de l'investissement » et avancer dans 
l'achèvement du marché unique européen53. Mais la 
dépendance de l'UE à l'égard de dispositions solides 
et efficaces en matière de protection sociale devrait 
être considérée comme un atout comparatif dans 
cette transition, un facteur médiateur contribuant 
à réduire la polarisation politique et à préserver la 
stabilité de ses systèmes démocratiques.

Pour exercer un pouvoir macroéconomique 
significatif, l'UE doit mobiliser plus activement ses 
outils économiques et ses cadres normatifs au 
niveau de l'UE. Cela vaut pour les relations de l'UE 
avec le monde extérieur. Dans une nouvelle ère 
géoéconomique, les accords commerciaux de « 
troisième génération » peuvent être conçus comme 
un moyen de nouer de nouvelles alliances pour 
avancer sur des objectifs communs en collaboration 
avec des alliés partageant les mêmes idées, du 
Canada au Brésil et à l'Inde, et, évidemment, aux 
États-Unis, où et quand ses dirigeants rejettent les 

formes pures de capitalisme prédateur. Ici, l'UE 
s'appuie en fait sur une expertise considérable 
en ayant développé non seulement la forme 
d'intégration économique régionale la plus avancée 
au monde (avec le marché unique), mais aussi celle 
qui cherche à s’adapter à la diversité réglementaire 
et autres priorités normatives de ses membres54.

5. Stimuler l'économie avec 
une boussole sociale

La relance de la politique industrielle et la 
remilitarisation des économies européennes 
marquent un retour du pilotage économique en 
Europe. S'ils sont utilisés de manière stratégique, 
ces changements peuvent créer de nouvelles 
opportunités pour stimuler l'économie avec une 
boussole sociale. Pour ce faire, l'UE et ses États 
membres doivent commencer par défendre la valeur 
de leur tradition réglementaire.

5.1  La « perspective d’une vie meilleure » 
grâce à la réglementation européenne

Les États-Unis forment un pays qui s'est construit 
autour de la résistance aux contraintes, avec 
une tendance de longue date à considérer la 
réglementation comme un ennemi à leur prospérité. 
Le modèle de croissance de l'Europe est à part. 
Aujourd'hui, plus que jamais, elle cherche à aller au-
delà de la seule croissance du PIB et de l'accumulation 
de capital, en intégrant des contraintes planétaires 
et, lorsqu'elle se souvient des aspirations de ses 
Lumières, en laissant de la place à l'émancipation 
humaine. Pour beaucoup au-delà de ses frontières, 
l'Europe est synonyme de mesure, d'équilibre et d'un 
modèle durable de développement individuel et 
collectif. C'est cette perspective d'une vie meilleure 
qui a historiquement rendu l'Europe attrayante pour 
les jeunes du monde entier et qui a récemment 
encouragé le retour de certains lauréats du prix 
Nobel basés aux États-Unis. Toutefois, ce que l'on 
oublie souvent, c'est que la capacité de l'Europe à 
affirmer cette perspective heureuse par rapport à 
la vision de l'administration Trump, plus sombre et 
où l'on gagne quelque chose au détriment d'autre 
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chose, est profondément liée à un mot de plus en 
plus rare : réglementation.

La réglementation publique constitue un bien 
commun fondamental pour les citoyens européens. 
La réglementation sur la sécurité des aliments et 
des produits vise à préserver rien de moins que 
notre propre santé. La réglementation bancaire 
et financière est essentielle pour éviter que les 
ménages ne tombent dans le piège du capitalisme 
prédateur qui les mène au dénuement, sans abri. La 
réglementation numérique des GAFA (Google, Apple, 
Facebook, Amazon) est nécessaire pour préserver 
nos droits individuels et les principes fondamentaux 
de nos démocraties, à commencer par celui de la 
représentation égale. La réglementation du travail 
est fondamentale pour respecter la dignité humaine 
et éviter de créer le type de retour de bâton que l’on 
a connu avec la plateformisation des conditions de 
travail. La réglementation environnementale, enfin, 
est existentielle dans la mesure où elle agit comme 
une condition à la survie de notre espèce et de notre 
écosystème. 

Réaffirmer la dimension sociale de l'agenda 
de la souveraineté européenne est nécessaire 
pour préserver la qualité de vie des citoyens des 
cinq grands maux que sont le Désir, la Maladie, 
l'Ignorance, la Misère et la Paresse, mais aussi 
contre la marchandisation excessive aujourd'hui et 
demain55. Au-delà de leurs fonctions de protection, 
des dispositions de protection sociale efficaces 
contribuent au maintien d'un contrat social d'équité 
intergénérationnelle tout au long de la vie56, 
dynamisant la démocratie au travail et rendant 
chaque « autre » visible et valorisé57.

L’adaptation, l’investissement et la réglementation 
sont les éléments fondamentaux d’une réaction 
efficace dans le domaine de la protection sociale. 
Les pays européens ont démontré une capacité de 
modernisation, mais tant au niveau national qu'au 
niveau européen, cet ajustement a souvent été 
partiel et insuffisamment attentif à la qualité de 
l'emploi et aux risques de pauvreté. L'adaptation 
est essentielle pour les travailleurs comme pour 
les entreprises, mais elle doit être complétée par 
des cadres réglementaires robustes qui guident le 

changement technologique et font correspondre les 
investissements innovants aux objectifs sociaux.

5.2 Le pouvoir stratégique des marchés 
publics

Le pouvoir d'achat d'un gouvernement occupe 
aujourd'hui une place centrale dans l'économie de 
l'UE, mais il pourrait gagner en pertinence avec une 
utilisation plus stratégique des marchés publics. 
Aujourd'hui, les marchés publics représentent 14 % du 
PIB de l'UE et, dans certains États membres (comme 
les Pays-Bas), ils frôlent les 50 % des dépenses 
publiques totales. Jusqu'au milieu des années 2010, 
l'UE et ses États membres ont largement limité leur 
propre capacité à utiliser cet instrument de manière 
stratégique en traitant les marchés publics comme 
un outil purement opérationnel58. Les directives sur 
les marchés publics de 2014 ont marqué un tournant 
normatif important en permettant explicitement de 
poursuivre des objectifs plus larges, dont la durabilité 
environnementale, l'inclusion sociale et l'innovation 
au-delà des considérations de prix. Pourtant, dans 
la pratique, choisir le prix le plus bas comme critère 
d'attribution reste trop souvent l'approche par défaut 
au niveau national, entraînant des résultats sous-
optimaux sur le plan de la qualité, de la durabilité, de 
l'innovation et de la valeur sociale59. 

La révision en cours des directives de 2014 
avait initialement pour but de libérer ce potentiel 
inexploité. Dans les premières discussions, la 
possibilité de rendre obligatoires les critères 
sociaux, environnementaux et d'innovation a été 
évoquée. Toutefois, en septembre 2025, des forces 
conservatrices au Parlement européen se sont 
ralliées du côté de l'extrême droite pour bloquer une 
inclusion plus solide dans le rapport du Parlement 
des droits des travailleurs et de la protection de 
l'environnement. 

Cet événement reflète un schéma plus large, visible 
dans le récent programme de déréglementation de 
l'UE poursuivi dans le cadre du « paquet omnibus », 
avec, en premier lieu, la dilution de la directive sur 
le devoir de diligence en matière de développement 
durable des entreprises (CSDDD). En élargissant 
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la responsabilité à l'ensemble des chaînes 
d'approvisionnement mondiales, la CSDDD visait à 
garantir que les entreprises préviennent activement 
les violations des droits du travail, y compris celles 
liées à des pratiques de sous-traitance complexes. 
Sous la pression politique soutenue émanant à 
la fois des entreprises dans leur propre intérêt et 
de l'administration américaine60, cette ambition a 
été considérablement revue à la baisse : le champ 
d'application a été réduit en relevant le seuil du 
nombre d'employés, de grands pans du secteur 
des entreprises de taille moyenne ont été exclus 
et l'application a été assouplie par des règles de 
responsabilité plus faibles et un accès réduit à 
la justice. En conséquence, le recours abusif aux 
pratiques de sous-traitance dans les secteurs des 
télécommunications ou de la construction, par 
exemple, continue à saper les normes de santé et 
de sécurité et les violations du droit du travail se 
poursuivent.

Ces décisions vont à l'encontre de l'opinion d'une 
grande majorité d'Européens, qui estiment que les 
pouvoirs publics devraient davantage utiliser cet 
outil pour promouvoir de bonnes conditions de 
travail et la négociation collective dans les marchés 
publics61.

La révision des règles de l'UE en matière de marchés 
publics apporterait une correction pragmatique au 
cadre du devoir de diligence affaibli. Tirer parti de 
l'ampleur du pouvoir d'achat public permet aux 
gouvernements de faire respecter les objectifs 
sociaux ex ante, avant que les violations ne 
dégénèrent en litiges juridiques. Au cours des 
derniers mois, une grande attention a été accordée à 
l'objectif précieux d'utiliser les clauses de passation 
de marchés pour soutenir plus activement 
les produits et services « made in Europe » en 
établissant une véritable préférence européenne 
dans certains secteurs stratégiques. Or, une 
approche véritablement stratégique devrait aller au-
delà des critères de sélection et évaluer le respect 
des objectifs stratégiques que sont l'innovation, 
l'écologie ou la dimension sociale, tout au long du 
processus d'achats publics. 

Pour commencer, la législation de l'UE devrait 
faire du critère de l'offre économiquement la plus 
avantageuse (MEAT, de l'anglais Most Economically 
Advantageous Tender) l'approche par défaut dans les 
marchés publics. Choisir le critère du prix le plus bas 
comme seule base pour les décisions d'attribution 
nuit souvent à la qualité du service, en particulier 
dans les secteurs nécessitant beaucoup de main-
d'œuvre, où les coûts de personnel représentent 
une part importante des dépenses totales62. Dans 
le secteur des services sociaux, par exemple, les 
coûts de personnel représentent généralement 
de 60 à 70 % des dépenses opérationnelles. La 
réduction des coûts se traduit alors souvent par 
un appauvrissement des conditions de travail et 
une diminution de la qualité des services. Les 
scandales récents dans les services de garde 
d'enfants et de soins aux personnes âgées (où les 
entreprises ont réalisé des économies sur le temps 
de travail du personnel et les portions de nourriture) 
dans des pays comme la France et la Roumanie 
illustrent clairement ces risques. Au niveau de l'UE, 
la Commission applique déjà une pondération qui 
privilégie la qualité plutôt que le prix (généralement 
30 % pour le prix et 70 % pour la qualité), en tenant 
compte des coûts du cycle de vie ainsi que des 
avantages sociaux et environnementaux. Cette 
approche pourrait être généralisée dans toute l'UE 
de manière à refléter également leurs externalités 
sociales positives.  

Des clauses horizontales ciblant les objectifs 
d'innovation, environnementaux et sociaux tout 
au long du processus de passation de marché 
gagneraient également à suivre une approche plus 
systématique. Aujourd'hui, l'incertitude juridique 
et les risques de contentieux amènent souvent les 
pouvoirs adjudicateurs à adopter une approche 
prudente, limitant le recours à de telles clauses. Les 
réformes de la réglementation et de la gouvernance 
pourraient contribuer à résoudre ce problème. 
Les entrepreneurs doivent être responsables de la 
performance de leurs sous-traitants plus bas dans la 
chaîne d'approvisionnement. Dans le même temps, 
la Commission et les États membres devraient 
soutenir plus activement les pouvoirs adjudicateurs 
en fournissant des modèles de documents 
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juridiquement solides pour les achats publics 
socialement responsables (APSR) et en publiant 
des orientations plus détaillées sur l'utilisation 
des APSR, comprenant des exemples concrets de 
bonnes pratiques. Alors que les conditionnalités 
des marchés publics sont, en principe, compatibles 
avec un large éventail d'objectifs sociaux63, imposer 
le respect des conventions collectives comme 
l'un des critères de sélection constituerait une 
simple exigence de base pour maintenir le respect 
de ces objectifs dans l'ensemble des activités 
commerciales des entreprises. 

L'introduction de la conditionnalité sociale dans 
l'allocation des fonds de la politique agricole 
commune a montré qu'il était possible de lier 
les dépenses publiques aux normes de qualité64. 
En s'appuyant sur ces pratiques, systématiser 
une utilisation plus simple des achats publics 
socialement responsables dans la politique de 
cohésion aiderait les autorités infranationales à 
faire progresser l'« acquis social » de l'UE. À une 
époque où les dynamiques globales et locales sont 
de plus en plus liées, l'organisation concrète de ces 
dynamiques de gouvernance multidimensionnelles 
mérite une plus grande attention.

5.3 La valeur démocratique des services 
publics

Le marché unique peut être un puissant stimulateur 
de croissance et de prospérité, mais il peut 
également aggraver les inégalités et la pauvreté 
lorsqu'il alimente un nivellement par le bas en 
matière de normes sociales. La logique d'intégration 
économique de l'UE (« des entreprises moins 
nombreuses, plus grandes et plus efficaces ») a 
autrefois fait pencher la balance en faveur des 
libertés économiques plutôt que des droits sociaux. 
Et il faut reconnaître que les effets combinés des 
contraintes budgétaires de l'UE, des aides d'État et 
de la politique de concurrence, et, indirectement, 
de la réglementation financière, persistent à rendre 
difficile pour les pouvoirs publics de financer des 
services publics essentiels, en particulier dans les 
régions moins riches.. 

Ces contraintes ont entraîné des conséquences 
politiques, contribuant à la dimension économique 
du retour de bâton contre l'intégration européenne. 
Elles ont également laissé des marques sociales de 
longue durée65. L'utilisation généralisée des achats 
publics dans le secteur de l'économie sociale, les 
pressions de la privatisation et les réformes axées sur 
le marché ont exposé les services de garde d'enfants, 
les soins aux personnes âgées, le logement social, 
les transports locaux et même certaines parties 
des soins de santé primaires à des stratégies de 
réduction des coûts et au comportement agressif 
d'entreprises prédatrices66. Cette tendance s'est 
traduite par des frais d'utilisation plus élevés, une 
détérioration de la qualité des services, des pénuries 
de personnel et la hausse des inégalités territoriales, 
précisément dans les secteurs qui sont au cœur de 
la cohésion sociale dans l'UE67.

Face à ces réalités, les nouveaux dirigeants de l'UE 
ont tenté de redoubler d'efforts dernièrement pour 
rationaliser le financement de l'UE et centraliser sa 
gouvernance. Fin 2025, la proposition de budget 
présentée par la Commission européenne contenait 
une restructuration de sa stratégie financière 
pluriannuelle, principalement caractérisée par une 
renationalisation des pratiques existantes. Ce sont 
les plans de partenariat nationaux et régionaux 
(PPNR) proposés qui incarnent le mieux cette 
démarche : dans cette approche, la Commission 
européenne propose que les plans nationaux soient 
négociés au niveau des États membres ; 14 % de 
l'enveloppe pour les PPNR, soit environ 100 milliards 
d'euros, seraient à leur tour consacrés aux objectifs 
sociaux de l'UE ; enfin, les PPNR sont conçus pour 
suivre principalement la logique transactionnelle de 
la nouvelle loi plafonnant les paiements en espèces 
poursuivie dans le cadre de la facilité pour la reprise 
et la résilience (FRR), les fonds nationaux étant plus 
étroitement liés aux objectifs à l'échelle de l'UE, tout 
en étant conditionnés au respect des contraintes 
budgétaires de l'UE. À l'inverse, la politique de 
cohésion et le FSE+, qui représentent actuellement 
les piliers de l'agenda pour le développement 
socio-économique de l'UE, ne sont plus considérés 
comme des fonds autonomes, ce qui facilite leur 
utilisation au service d'autres objectifs de l'UE. Enfin, 
alors que les règles du FSE+ pour le budget actuel 
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de l'UE imposaient aux États membres de fixer des 
parts minimales allouées aux priorités sociales (au 
moins 25 % pour l'inclusion sociale, 3 % pour les plus 
démunis et, dans certains cas, 5 % pour lutter contre 
la pauvreté des enfants), la proposition de CFP 
2028-2034 de la Commission passerait à un objectif 
de dépenses minimum plus large de 14 % pour les 
objectifs sociaux.

Centraliser la boîte à outils de l'UE pour « éradiquer 
la pauvreté » d'ici 2050 (comme l'a déclaré la 
présidente von der Leyen en septembre 2025) 
pourrait être louable. Toutefois, la réduction de 
la pauvreté dans l'UE est une réalité fortement 
localisée, qui nécessite une approche contextuelle 
plus forte que ne le permettent les accords 
contractuels. Aujourd'hui, les défis de l'inclusion 
sociale posés par l'intégration économique de l'UE 
sont étroitement liés à la concentration territoriale 
des inégalités économiques et sociales. En 2025, 
120 millions de citoyens de l'UE vivaient dans des 
« régions moins développées » ; 60 millions d'entre 
eux vivaient également dans des régions dont le PIB 
par habitant était inférieur à celui de 2000, tandis 
que quelque 75 millions de personnes venaient de 
régions à la croissance proche de zéro68. Dans une 
série de publications académiques et de rapports 
politiques, le professeur Andrés Rodríguez-Pose 
(2017) de la London School of Economics (LSE)69 
a démontré la façon dont cette « géographie du 
mécontentement » contribuait à la récente flambée 
des votes pour l'extrême droite70. Les rapports du 
groupe de haut niveau sur l'avenir de la politique 
de cohésion ont par ailleurs montré que, bien que 
de nouveaux instruments européens aient élargi 
le rôle de l'Union dans la gouvernance sociale et 
économique, ils l'ont souvent fait par le biais de 
priorités définies au niveau central et de repères 
uniformes, laissant une marge de manœuvre limitée 
pour l'adaptation territoriale71.

La cohésion économique, sociale et territoriale est 
considérée comme un objectif dans les traités de 
l'UE, mais on pourrait aller plus loin pour assurer 
que les instruments dédiés soient adaptés. 
Une approche alternative pour lutter contre la 
privation sociale consisterait à imposer moins 
de contraintes et à accompagner davantage les 

autorités infranationales pour qu'elles obtiennent 
des résultats sur le terrain, tout en assurant un suivi 
efficace de ces évolutions par l'UE.

Les chefs d'État et de gouvernement de l'UE ont 
jusqu'à présent hésité à doter les institutions de l'UE 
des capacités et des ressources nécessaires pour 
atteindre les objectifs de lutte contre la pauvreté 
convenus à Porto. Par conséquent, l'agenda de la 
politique sociale de la deuxième Commission von der 
Leyen est beaucoup moins ambitieux que le premier72. 
Certes, d'importantes mesures symboliques ont 
été prises pour renforcer l'action de l'UE face à la 
crise du logement en Europe, notamment par la 
nomination d'un commissaire dédié au logement et 
la publication d'un plan européen pour le logement 
abordable en décembre 2025. Toutefois, l'absence 
d'un axe sur les jeunes et les citoyens plus âgés, 
nécessitant des investissements dans des crèches, 
des logements pour étudiants, des structures de 
soin, des logements adaptés et assistés ou des 
modes de vie intergénérationnels, reste flagrante. 
L'action de l'UE en matière de soins pour les enfants 
et de longue durée montre une tendance similaire : 
bien que l'UE ait démontré un fort pouvoir pour 
établir le programme, la garantie européenne pour 
l'enfance nécessiterait environ 20 milliards d'euros 
pour être mise en œuvre efficacement73 ; dans le 
même temps, le droit à des soins de longue durée 
de qualité attend toujours une garantie européenne 
de soins dédiée. Les tendances décevantes de la 
pauvreté mentionnées plus haut reflètent également 
les faiblesses des stratégies européennes de lutte 
contre la pauvreté. L'incapacité des gouvernements 
de l'UE à s'entendre sur une directive visant à soutenir 
les régimes nationaux de revenu minimum qui 
établirait des paramètres spécifiques et communs 
pour les États membres en est un exemple74. Pour 
remédier à ces lacunes, il faudra un engagement 
plus fort à soutenir les services publics dans la 
prochaine stratégie de lutte contre la pauvreté 
(attendue en mai 2026), ainsi qu'un renforcement de 
la garantie pour l'enfance.

La bonne nouvelle, c’est que l'UE dispose 
d'instruments qui, s'ils étaient mieux mobilisés, 
offriraient un terrain plus fertile pour soutenir une 
meilleure réalisation des objectifs de l'UE. Dans un 
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autre rapport qui a suscité des débats à Bruxelles 
après la nomination de la Commission, l'ancien 
Premier ministre italien Enrico Letta a fait valoir 
que l'UE devrait développer une « liberté de séjour 
» en tant que cinquième liberté fondamentale du 
marché unique75. La plupart des Européens ne 
traversent pas les frontières. Pour eux, l'action 
de l'UE doit commencer chez eux : en facilitant 
les investissements et en renforçant les services 
publics là où les besoins sociaux non satisfaits sont 
les plus urgents.

Pour commencer, la révision du règlement de 
minimis et du cadre régissant les services d'intérêt 
économique général (connus sous le nom de SIEG) 
donnerait aux autorités locales et régionales une 
plus grande flexibilité pour garantir l'accès aux 
services d'intérêt général et économique, sans 
être indûment limitées par les règles en matière 
d'aides d'État. En allant plus loin, un agenda 
positif examinerait comment les plans nationaux 
et régionaux peuvent allouer la préservation et le 
renforcement des services publics à différents 
niveaux de gouvernance, garantissant une mise en 
œuvre plus territoriale des plans adoptés dans le 
cadre de la FRR.

En tant que principal outil de développement 
économique, l'UE s'appuie sur la politique de 
cohésion, une politique initialement conçue pour 
dédommager les territoires qui subissent des 
retombées négatives de l'intégration économique 
européenne. Au fil du temps, la politique de cohésion 
a été de plus en plus utilisée comme principal outil 
d'investissement de l'UE pour atteindre une variété 
d'objectifs liés à ses objectifs de développement 
plus larges76. Historiquement, la politique de 
cohésion a également montré un fort engagement 
en faveur du principe de « gestion partagée », qui 
demande à l'UE et aux régions de mettre en œuvre 
les priorités politiques de concert.  

De récents débats ont mis en lumière les 
performances irrégulières de la politique de cohésion 
pour lutter contre les inégalités économiques et pour 
adapter efficacement des pratiques antérieures aux 

changements du contexte socio-économique77. Il 
est toutefois difficile de se représenter en quoi la 
remplacer par un outil plus centralisé soutiendrait la 
contribution de l'UE à la lutte contre les inégalités 
territoriales. Compte tenu de ses objectifs, de sa 
logique de gestion partagée et de sa visibilité sur le 
terrain, le défi fondamental réside donc davantage 
dans la manière de réformer la politique de cohésion.  

Les contributions au débat sur l'avenir de la politique 
de cohésion ont suggéré des pistes possibles 
pour avancer. L'une des approches consisterait à 
clarifier comment les programmes de la politique 
de cohésion peuvent être plus étroitement liés à 
l'arsenal réglementaire social développé par l'UE 
ces dernières années. Le prochain CFP pourrait tirer 
avantage de mécanismes permettant une détection 
et une évaluation améliorées des déséquilibres 
sociaux et de nouvelles dispositions pour suivre les 
progrès accomplis dans la réalisation des objectifs 
sociaux de l'UE à des niveaux de gouvernance 
désagrégés78.  Les initiatives d'investissement 
social entreprises au niveau infranational pourraient 
adopter un modèle de prestation plus différencié 
dans la politique de cohésion, permettant une 
expérimentation plus verticale lorsque la capacité 
de coordination est forte et des approches plus 
étroitement coordonnées (et des ressources 
supplémentaires de renforcement des capacités) 
lorsque la capacité est plus faible79. Pour promouvoir 
la convergence économique et sociale ascendante, 
l'UE pourrait enfin être soutenue en adoptant des 
jalons et des objectifs territorialisés ou en liant les 
seuils d'affectation des fonds (sociaux) de l'UE à 
l'obtention de résultats sociaux dans des territoires 
spécifiques80.

Dans cette approche, les « résultats sociaux » 
seraient définis en termes territoriaux, en utilisant 
un ensemble limité de résultats comparables 
mesurables au niveau NUTS2/3 (par exemple, en 
matière de couverture de la garde d'enfants, de 
déscolarisation précoce, d'accès aux soins primaires 
et de temps d'attente, de disponibilité de logements 
sociaux ou de chômage de longue durée).
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6. Conclusion – Réaffirmer le modèle 
social-démocrate européen

Les événements géopolitiques poussent l'UE vers un 
agenda plus clair pour la souveraineté européenne. 
Toutefois, traduire cet élan en initiatives de défense 
et de sécurité uniquement serait faire preuve d’une 
vision à court terme. Si elle veut avoir un poids 
politique, la souveraineté européenne doit également 
reposer sur une capacité à soutenir un modèle 
distinctif de développement durable, non seulement 
en interne mais aussi dans ses interactions avec le 
reste du monde. 

La réaction au défi transatlantique devrait être de 
réaffirmer le modèle social-démocrate européen. 
Dans cette note politique, nous avons proposé de 
doter l'agenda de la souveraineté européenne de la 
dimension sociale qui lui fait défaut. Avec le rapport 
Draghi, l'UE a commencé à repenser son modèle 
de croissance, mais avec une approche légère, qui 
ne suffit pas dans les circonstances de la nouvelle 
(et peut-être durable) rupture transatlantique. 
Les propositions de Mario Draghi offraient une 
nouvelle voie possible aux législateurs de l'UE, 
notamment une capacité budgétaire au niveau de 
l'UE qui pourrait soutenir des objectifs communs 
d'innovation et d'investissement et procurer une 
stabilisation anticyclique. Mais son adoption par 
les nouveaux dirigeants politiques de l'UE a été 
réduite à un « programme pour la compétitivité 
» qui n'a jusqu'à présent pas réussi à exprimer de 
quelle façon le modèle social européen pourrait 
aider à garantir que les transformations industrielles 
contribuent également à l’habileté sociale et à 
l'inclusion économique. 

L'histoire a déjà démontré qu'une croissance fondée 
sur la confrontation sociale et l'accumulation débridée 
de capital coûte très cher au niveau politique. Les 
élections de Donald Trump et la stratégie du Brexit 
des ultra-conservateurs britanniques en sont deux 
exemples. La résurgence de pratiques autoritaires 
dans la sphère transatlantique montre par ailleurs 
que la démocratie elle-même et le respect de nos 
libertés politiques sont souvent les prochains sur la 
liste. Le fascisme, dans cette vision du monde, n'est 
plus considéré comme une simple curiosité des 

années 1920 et 1930, mais comme une stratégie 
politique qui peut être réactivée à différentes 
périodes et dans différentes régions, dès lors qu'une 
crise capitaliste s'intensifie. 

Dans ce contexte, le plan de sécurité nationale 
des États-Unis pose un défi existentiel à l'UE, à son 
modèle d'intégration économique, à son héritage de 
sécurité sociale et à la manière dont elle organise 
les échanges politiques. Les récents événements 
ont montré que si les partis de droite radicale se 
mobilisent souvent autour de promesses de freiner 
l'immigration, leur bilan au pouvoir est principalement 
axé sur les efforts systémiques visant à démanteler 
les protections du travail et à affaiblir les États-
providence. Mais le principal risque auquel l'Europe 
est confrontée dans le cadre d'une telle alliance 
MAGA-MEGA est celui de l'« Angleterrisation », c'est-
à-dire un scénario de subordination au-delà des 
dépendances existantes. À l'instar du Royaume-Uni 
dans les années 1980, les dirigeants nationaux et 
européens d'aujourd'hui qui démontrent une volonté 
d'apaiser Donald Trump conduisent en fait l'UE vers 
une position périphérique plutôt qu'autonome. Aider 
les États-Unis dans leurs efforts de réduction du 
déficit par l'achat d'armes et la dilution des politiques 
de l'UE pour promouvoir la déréglementation et la 
financiarisation peut servir un programme MAGA et 
les intérêts de ses réseaux de la Big Tech. Il devrait 
cependant être clair que cela se fait au détriment 
de la souveraineté européenne et des ambitions 
d'autonomie stratégique, vidant l'économie réelle et 
les modèles sociaux de l'UE.

Cet agenda devrait, d'une part, confronter les 
Européens les plus conservateurs et les plus 
libéraux, en leur demandant s'ils sont effectivement 
prêts à affronter les conséquences politiques 
de la séparation socio-économique, allant des 
restrictions de leurs propres libertés politiques à 
la perspective qui s'éloigne de soutenir les étapes 
d'intégration collective nécessaires pour naviguer 
dans cet environnement géopolitique de plus en 
plus hostile. Les progressistes, d'autre part, ne 
devraient pas se résigner à laisser l'UE jouer la 
défense ou les imitatrices ; il faut plutôt un nouvel 
agenda pour jouer offensif et réaffirmer le modèle 
social-démocrate de l'Europe. Jusqu'à récemment, 
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l'UE semblait encore évoluer dans une direction 
plus progressiste, en s'appuyant sur les innovations 
politiques des années d'après-crise et de pandémie 
pour combiner ambition économique et progrès 
social. 

Le modèle social-démocrate de l'Europe était 
autrefois incarné dans le socle social et le plan 
d'action de Porto. Cette tendance étant remise 
en cause par la nouvelle Commission von der 
Leyen81, les progressistes ont à juste titre cherché 
à préserver cet acquis en défendant la nécessaire 
« consolidation » de cet agenda82. Aujourd'hui, la 
montée d'une alliance entre les conservateurs et 
l'extrême droite au Parlement européen et l'abandon 
par la Commission d'une « nouvelle déclaration 
sociale de Porto » sont le signe qu'un nouveau 
changement est nécessaire.

Fixer des objectifs est parfois considéré comme un 
outil politiquement controversé, car il projette des 
ambitions difficiles à atteindre. Mais les objectifs 
européens en particulier remplissent également 
des fonctions très utiles : ils aident à établir un 
langage commun (comme dans le cas de l'objectif 
AROPE, auquel beaucoup ont d'abord résisté) ; ils 
contraignent à exprimer des ambitions partagées ; 
et, c'est là peut-être le plus important, ils offrent des 
moyens très pratiques pour mesurer les progrès dans 
les engagements politiques pris sur des questions 
aussi essentielles que la façon d'améliorer les 
niveaux de qualité de vie et de renforcer la cohésion 
sociale.

Aujourd'hui, la réalisation des objectifs à long terme 
définis à Porto ne peut réussir que si la trajectoire 
de la politique économique est également corrigée. 
Ce programme doit aller plus loin (notamment 
par le biais d’un budget commun et d’un partage 
des risques beaucoup plus importants), afin de 
permettre une nouvelle forme d'élargissement et 
une coopération mutuellement bénéfique avec notre 
voisinage qui s'élargit, combinant développement et 
stabilité. Par ailleurs, la réalisation des engagements 
à long terme énoncés à Porto nécessitera de 
ramener les objectifs et les indicateurs sociaux 
au cœur de la coordination stratégique, pour faire 
office de boussole dans l'élaboration des politiques 

macroéconomiques83, mais aussi, et surtout, une 
vision claire de la manière dont une Europe sociale 
peut contribuer efficacement à ces objectifs84.

L'Europe possède de nombreux atouts que le monde 
recherche de plus en plus. Elle reste une puissance 
industrielle et réglementaire majeure, ancrée dans 
l'une des populations les plus instruites et les plus 
qualifiées au monde. Ses économies sociales 
de marché constituent une base solide pour les 
investissements à long terme. Couplées à la capacité 
budgétaire collective et à la portée réglementaire de 
l'UE, ces ressources combinées devraient donner à 
l'Europe les moyens d'agir d'une manière qui fasse 
correspondre la force économique à la cohésion 
sociale et à la légitimité démocratique.

Pourtant, il est également vrai que, à une époque 
marquée par l'incertitude et la pression, la 
souveraineté aujourd'hui ne peut plus s'appuyer 
uniquement sur des règles mondiales. La réponse 
de l'Europe doit plutôt être guidée par une résilience 
commune, définie comme la volonté d'adapter 
constamment son architecture institutionnelle d'une 
manière qui accorde à ses héritages historiques 
le soin qui leur est dû. Comme un dirigeant allié 
l'a récemment observé, cette forme de gestion 
des risques peut entraîner des coûts plus élevés 
que l'efficacité seule. Mais ces coûts peuvent être 
partagés, ce qui réduit l'effet de levier qui permet la 
coercition. En fin de compte, les investissements 
nationaux dans la résilience collective de l'Europe 
sont à la fois une alternative plus efficace et plus 
juste à la construction d'un continent de forteresses 
isolées.

La réponse à une libéralisation débridée repose 
en fin de compte sur la force du contrat social 
que les sociétés européennes ont élaboré au fil 
des générations. En plaçant la cohésion sociale 
au cœur de son agenda pour la souveraineté 
européenne, l'Union aiderait à montrer aux citoyens 
européens que cet agenda cherche au moins autant 
à mettre l'Union à l'abri des turbulences extérieures 
qu'à renforcer sa capacité à répondre à leurs 
préoccupations quotidienne.
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